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COMMUNAUTE EUROPÉENNE DU CHARBON ET DE L'ACIER

HAUTE AUTORITE

APPEL DE CANDIDATURES

Session des stages 1960

Periode des stages:

Les stagiaires admis seront répartis, dans la
mesure du possible, en deux séries, la première
effectuant son stage de mi-juin à mi-septembre
et la deuxième série de début septembre à début
décembre 1960 .

La Haute Autorité de la Communauté euro­
péenne du charbon et de l'acier envisage d'or­
ganiser, dans le courant de l'année 1960, des
stages d'une durée de trois mois qui donneront
à de jeunes éléments intéressés aux activités
de la Communauté l'occasion de compléter les
connaissances acquises au cours de leurs études,
ou de leur vie professionnelle, en prenant contact
direct avec les services (administratifs, écono­
miques, financiers, juridiques, statistiques ou
d'information) d'une grande institution euro­
péenne.

Rémunération:

Les jeunes gens dont la candidature sera
retenue par la commission de sélection recevront
une indemnité forfaitaire mensuelle destinée à
couvrir leurs frais de séjour.

Conditions d'admission:

Âge maximum 30 ans au 1er août 1960 .

Le nombre de stagiaires admis chaque année
étant très limité, la sélection s'effectuera exclu­
sivement parmi les étudiants qui, au 1er août 1960 ,
auront accompli au moins 3 années d'études
supérieures, et parmi les jeunes fonctionnaires,
jeunes agents des administrations publiques et
des entreprises du secteur privé, ou jeunes gens
exerçant une profession libérale, ayant, au
1er août 1960 , une expérience professionnelle
d'au moins 2, et d'au plus 5 années.

Formalités a remplir:

Les jeunes gens qui remplissent les conditions
visées ci-dessus et qui s'intéressent à ces stages
doivent adresser, avant le 17 avril 1960, l'acte
de candidature encarté dans le présent Journal
officiel à la Direction générale administration
et finances, recrutement (stages 1960), Haute
Autorité de la C.E.C.A. , 29 , rue Aldringer à
Luxembourg.
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COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE

COMMISSION ET CONSEIL

INFORMATIONS

DEUXIÈME RAPPORT D'ACTIVITÉ DU COMITÉ MONÉTAIRE

INTRODUCTION

cours de l annee sous la présidence du Jonkheer
E. van Lennep. Les vice-présidents du Comité
sont MM. P. Calvet et O. Emminger. La liste
des membres du Comité est annexée au présent
rapport.

1 . Le présent rapport a pour objet de présenter
un aperçu de l'activité du Comité monétaire de
la Communauté Économique Européenne pen­
dant l'année 1959.

Le Comité monétaire a tenu huit sessions au

CHAPITRE I

PRINCIPALES ACTIVITES DU COMITÉ MONETAIRE AU COURS DE L'ANNÉE 1959

commun. Enfin, conformément aux articles 73 ,
108 et 109, il est appelé à intervenir en cas de
difficultés de balance des paiements ou de per­
turbations dans les mouvements de capitaux
entre les États membres f1).

Section I

2. Le Comité monétaire a été créé en vue de
promouvoir la coordination des politiques moné­
taires des États membres dans la mesure né­
cessaire au bon fonctionnement du marché com­
mun. À cet égard il a notamment pour tâche,
conformément à l'article 105, § 2, du traité de
Rome, de suivre la situation monétaire et finan­
cière des États membres et de la Communauté
ainsi que le régime général des paiements des
États membres, et de faire régulièrement rap­
port au Conseil et à la Commission à ce sujet ;
il émet également des avis, à la demande du
Conseil ou de la Commission, ou de sa propre
initiative. Il est en outre consulté, conformément
à l'article 69, à l'occasion de la préparation des
directives relatives à la libération des mouve­
ments de capitaux entre les pays du marché

Coordination des politiquesmonétaires et financières

3 . Dans son premier rapport d'activité, le Co­
mité a déjà souligné l'importance que présente,
pour la réalisation du marché commun, une

P) Cf. pour plus de détails le premier rapport annuel
du Comitémonétaire, chapitre I, section I, et annexes.
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étroite coordination des politiques monétaires
et financières, en vue de permettre un déve­
loppement économique régulier des pays de
la Communauté, tout en maintenant la stabilité
interne et externe de leurs monnaies .

La coordination des politiques ne suppose pas
nécessairement que l'on préconise des mesures
de politique monétaire semblables dans les diffé­
rents pays ; en effet, dans la mesure où les évo­
lutions de la conjoncture ne sont pas parallèles
dans les pays de la C.E.E. , ou présentent un cer­
tain décalage, des mesures différentes selon les
pays — parfois même opposées — peuvent être
nécessaires, l'objectif commun de ces mesures
étant d'assurer l'expansion compatible avec la
stabilité interne et externe des monnaies .

L'introduction de la convertibilité externe
des monnaies a accru l'interdépendance des éco­
nomies, de sorte que les décisions de politique
monétaire et financière interne ont des réper­
cussions de plus en plus nettes sur la situation
des autres pays; des divergences trop marquées
dans les objectifs de la politique monétaire et
financière des pays seraient de nature à pro­
voquer des difficultés de balance des paiements .
La coordination des politiques monétaires est
donc de plus en plus nécessaire.

5 . Pour remplir sa tache, le Comité, organe
consultatif, dispose des pouvoirs que lui donne
le traité. En outre, l'expérience a montré que
des consultations régulières entre des personna­
lités appartenant aux organismes gouvernemen­
taux et aux banques centrales des pays de la
C.E.E. , qui participent à l'élaboration de la poli­
tique dans leurs pays , peuvent exercer une
réelle influence sur les décisions des autorités
des pays de la C.E.E.

Cette coordination doit s'exercer au sein des
organisations monétaires comprenant un plus
grand nombre de pays, qu'il s'agisse du Fonds
monétaire international ou de l'Accord moné­
taire européen, avec lesquels il faut par consé­
quent maintenir des relations étroites. Les con­
sultations mutuelles au sein du Comité moné­
taire peuvent contribuer à préparer les positions
que les pays membres pourront adopter au sein
de ces organismes.

Le Comité procédé à des examens réguliers,
en principe semestriels, de la situation moné­
taire et financière des pays de la C.E.E. ; en
outre , si l'évolution monétaire et financière d'un
pays l'exigeait, le Comité procéderait à des exa­
mens particuliers de la situation de ce pays.

La coordination des politiques monétaires
entre les pays du marché commun est spéciale­
ment importante en raison des liens particuliers
qui existent entre eux ; c'est précisément la tâche
du Comité monétaire de la promouvoir.

6 . À l'occasion des examens périodiques de la
situation monétaire et financière des États
membres, les membres du Comité de chaque
pays ont pu approfondir leurs connaissances des
structures monétaires et financières des autres
pays. En outre, le Comité s'efforce de compléter
les examens de la situation de chaque pays par
des études comparées des instruments de la
politique du crédit (politique d'open market,
réserves obligatoires des banques, etc.) et de la
politique financière (budget anti-cyclique, in­
vestissements publics et financement de la cons­
truction, etc.). Le Comité suit avec intérêt les
travaux de la Commission sur la comparaison
des budgets publics , les méthodes d'analyse
monétaire et l'amélioration des statistiques de
balance des paiements .

4 . Le traité fixe dans son article 104 les buts
de la politique économique des pays membres :
l'équilibre de la balance globale des paiements,
un haut degré d'emploi et la stabilité du niveau
des prix. Ces objectifs constituent un ensemble
cohérent permettant d'éviter, si les États mem­
bres soumettent leurs politiques à ces exigences,
que le bon fonctionnement du marché commun
ne soit mis en cause par des difficultés d'ordre
monétaire. Le traité ne pouvait évidemment
définir les moyens appropriés pour atteindre ces
objectifs en toutes circonstances. L'objet même
de la coordination des politiques monétaires est
de les définir et de les adapter aux nécessités
propres de la situation conjoncturelle de chaque
pays.

7 . Entre la Commission et le Comité monétaire
d'étroites relations de travail se sont établies .
Le président du Comité monétaire a été invité
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10 . Le Comité a examine la situation :à exposer les premiers résultats de l'activité
du Comité devant la Commission le 29 avril 1959
et devant le Conseil le 5 mai 1959. A ces diffé­
rentes occasions, des échanges de vues ont pu
avoir lieu, tant sur l'activité des institutions en
matière financière et monétaire que sur l'évo­
lution de la conjoncture dans la Communauté.

— de 1 Italie en février et en octobre 1959 ;

— des Pays-Bas en avril et en octobre 1959 ;

— de la république fédérale d'Allemagne en
avril et en novembre 1959 ;

— de la Belgique et du Luxembourg en
mai 1959 et en janvier 1960 ;

— de la France en juin et en novembre 1959.

8 . Pour etre en mesure de suivre la situation
monétaire et financière des pays membres, le
Comité examine nécessairement les développe­
ments les plus récents de la conjoncture de
chaque pays. Par ailleurs , la politique moné­
taire et financière constitue une part essentielle
de la politique de conjoncture. Le Comité a été
informé du projet de création d'un comité de
politique conjoncturelle. Il pense que les liens
étroits prévus par ce projet entre les deux
comités seront d'une grande utilité et contri­
bueront à renforcer l'efficacité des travaux que
le Comité effectue déjà en matière conjonctu­
relle.

11 . Les rapports adresses à l'issue de ces exa­
mens au Conseil et à la Commission n'ont pas eu
à signaler de graves difficultés , étant donné
l'évolution favorable de la situation des pays
de la Communauté. Les points saillants en sont
résumés ci-dessous .

Section II

12 . Au cours de ses examens de la situation
de l'Italie, le Comité a souligné que, malgré
le développement rapide de la production indus­
trielle pendant l'année 1959, les limites des capa­
cités de production n'étaient pas encore atteintes
et que d'importantes réserves de main-d'œuvre
restaient disponibles ; la poursuite de l'expansion
et le développement des investissements pa­
raissent donc possibles, sans mettre en danger
la stabilité monétaire interne ni compromettre
l' équilibre de la balance des paiements .

Examens de la situation monétaire et financière
des pays de la C.E.E.

9 . En vue de permettre des analyses périodi­
ques approfondies de la situation monétaire et
financière des pays de la C.E.E. , les sessions du
Comité sont précédées d'une préparation écrite,
comportant d'une part une note présentée par
les membres du Comité de la nationalité du pays
examiné sur la situation de leur pays et, d'autre
part, des observations, sous forme de questions,
des membres d'un autre pays, spécialement
chargés de préparer les discussions du Comité.
A la fin de chaque session, de brefs rapports
sont adressés au Conseil et à la Commission
pour présenter les conclusions du Comité et
exprimer des avis sur les lignes générales de la
politique financière et monétaire que paraît
appeler la situation des États membres .

Par ailleurs, le Comité a estimé que le niveau
actuel de ses réserves de change permettait
à l'Italie de s'engager , avec les autres pays
de la C.E.E. , dans la voie d'une plus grande
liberté des mouvements de capitaux. Les me­
sures de libération prises en 1959 constituent
un premier pas dans cette voie .

13 . Dans son rapport du 13 avril 1959 sur les
Pays-Bas, le Comité soulignait que la reprise de
l'activité avait été facilitée par les mesures
prises par les autorités , mais que, dans la mesure
où l'activité du secteur privé et les investisse­
ments des entreprises se développeraient en
1960, une certaine limitation du déficit de caisse
du secteur public pourrait devenir nécessaire,
notamment par une réduction des subventions .

En outre, pour permettre des échanges de
vues réguliers en dehors des examens semes­
triels, les membres du Comité exposent, lors de
chaque session, les tendances les plus récentes
de l'évolution dans leurs pays et les mesures
prises ou envisagées dans le domaine monétaire
ou financier.
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15. Dans son rapport du 20 mai 1959 sur la
situation de la Belgique, le Comité a souligné
que le développement de l'économie belge et
son adaptation au marché commun, qui exi­
geront un accroissement des investissements,
posent certains problèmes relatifs à la compo­
sition des dépenses publiques et à l'ampleur
du découvert global de trésorerie qui a consi­
dérablement augmenté au cours des dernières
années . Une diminution de ce découvert sem­
blait donc nécessaire .

Recemment la conjoncture belge a été caracté­
risée par une reprise de l'expansion qui , dans
l'ensemble, ne paraît pas devoir se heurter
dans les prochains mois aux limites physiques
des capacités de production ; cette expansion
pourrait toutefois accroître les risques d'ordre
financier précédemment signalés par le Comité.
L'augmentation prévue des investissements
privés, en elle-même souhaitable pour le dé­
veloppement à long terme de l'économie belge,
pourrait rendre plus difficile le financement
du déficit par des épargnes réelles . Le Comité
ne peut donc que réaffirmer la nécessité d'une
réduction du découvert global de trésorerie .

Au cours de la réunion du 23 octobre, le Comité
a noté que la réduction des subventions décidée
par le gouvernement néerlandais contribuera à
limiter en 1960 les besoins de financement du
secteur public.

14 . Dans ses rapports sur la situation de la
république fédérale d'Allemagne, le Comité a
souligné que l'économie allemande est caracté­
risée, depuis plusieurs années déjà, par des
excédents très élevés de la balance des paie­
ments courants . Ces excédents n'ont pas pro­
voqué, en 1959, d'accroissement des avoirs en
or et en devises, car ils ont été plus que com­
pensés, au cours de cette année, par des ex­
portations particulièrement importantes de ca­
pitaux à long et à court terme, et par des
paiements spéciaux qui avaient en partie un
caractère exceptionnel . Dans les conditions
présentes, on peut escompter la persistance,
à l'avenir, de tels excédents de la balance des
opérations courantes. Pour que ceux-ci ne
soient pas à l'origine de déséquilibres suscep­
tibles d'affecter le développement du marché
commun et, d'une manière plus générale, les
échanges et les paiements internationaux, on
peut attendre du pays créditeur qu'il adopte
une politique libérale d'exportation des capi­
taux et qu'il évite tout ce qui pourrait gêner
le développement des importations ou favoriser
artificiellement les exportations . Les importa­
tions allemandes, de produits finis notamment,
ont fortement augmenté en 1959. Les exporta­
tions de capitaux, qui sont entièrement libé­
rées et ont été fortement encouragées par les
autorités allemandes, ont atteint en 1959 un
niveau très élevé, en partie toutefois grâce
aux mouvements de capitaux à court terme.

L'évolution récente de la conjoncture alle­
mande est caractérisée par une très forte ex­
pansion de la demande interne et externe qui
menace de provoquer des tensions sur les prix.
Ce développement a amené les autorités moné­
taires allemandes à prendre des mesures de
politique monétaire qui ont, par leur nature,
des incidences sur les mouvements de capitaux
à court terme. Le Comité a pris note avec
satisfaction du fait que les autorités allemandes,
en décidant d'appliquer des mesures de poli­
tique monétaire, n'ont pas méconnu les réper­
cussions internationales qui pouvaient en
résulter ; le Comité ne doute pas que, si d'autres
mesures devaient être envisagées, les autorités
allemandes tiendraient compte de leurs consé­
quences sur l'équilibre mondial des échanges
et des paiements .

16 . Au grand-duché de Luxembourg la situa­
tion a évolué normalement ; elle n'a pas appelé
de commentaires spéciaux.

17 . Le Comité, au cours de ses réunions du
22 juin et du 27 novembre 1959 , a constaté que le
redressement de la situation économique et
financière de la France s'est poursuivi de façon
satisfaisante, la balance des opérations cou­
rantes ayant enregistré un excédent important
cependant que la production industrielle re­
prenait son mouvement ascendant.

Toutefois, le Comité notait que l'aisance des
trésoreries bancaires pouvait comporter le
danger d'une expansion excessive du crédit .
Il estimait opportun qu'une politique prudente
soit poursuivie dans ce domaine et que soient
préparées dès maintenant certaines mesures
tendant à compléter les instruments de la poli­
tique monétaire. A cet égard, le Comité a appris
avec satisfaction que l'institution d'un système
de réserves obligatoires des banques était
actuellement envisagée par les autorités fran­
çaises .
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Compte tenu de la liquidité du systeme l'établissement d'un programme de libération
bancaire et de la situation du marché financier, des mouvements de capitaux, certaines priorités
le Comité estimait à la fois souhaitable et devraient être établies .
possible que le Trésor procède pour la cou­
verture de ses charges nettes, à l'émission d'un
emprunt d'un montant substantiel sur le marché
des capitaux. Un tel emprunt n'a pas été émis
en 1959 .

B — Passage éventuel des pays de la C.E.E. au
régime définitif de l'article VIII des statuts
du Fonds monétaire international

Section III

Antres activités du Comité

19 . Bien que tous les pays de la C.E.E. aient
institué la convertibilité externe de leurs mon­
naies , ils demeurent soumis au régime transi­
toire d'après-guerre défini par l'article XIV
des statuts du Fonds monétaire international .
A la demande de la Commission, le Comité à
procédé à un échange de vues, au cours de sa
réunion du 11 septembre, sur les problèmes
que pourrait poser, pour la Communauté éco­
nomique européenne, le passage éventuel des
États membres du régime transitoire de l'ar­
ticle XIV, au régime définitif défini par l'ar­
ticle VIII des statuts du Fonds monétaire inter­
national . Le Comité a fait connaître son point
de vue à la Commission .

A — Liberation des mouvemets de capitaux
entre les pays du marché commun

18. L'article 67 du traité de Rome établit
seulement le principe de la libération des mou­
vements de capitaux dans la mesure nécessaire
au bon fonctionnement du marché commun, les
modalités de cette libération devant être fixées
par des directives du Conseil sur proposition
de la Commission.

Celle-ci, sans attendre la consultation offi­
cielle prévue par l'article 69 du traité, a associé
le Comité monétaire à l'élaboration de ces pro­
positions. Le Comité a examiné, au cours de
ses réunions du 24 juillet et du 12 septem­
bre 1959, les problèmes généraux qui se posent
dans ce domaine et a fait connaître son point
de vue à la Commission. Il a notamment ex­
posé les raisons pour lesquelles une libération
aussi étendue et aussi rapide que possible des
mouvements de capitaux lui semblait souhai­
table . La suppression des restrictions à la
liberté des mouvements de capitaux est néces­
saire surtout pour compléter la libre circulation
des marchandises, des services, des personnes
et le libre exercice du droit d'établissement, et
pour permettre le plein accroissement de pro­
ductivité attendu de la mise en œuvre du
marché commun.

C — Rapports avec le comité directeur
de l'Accord monétaire européen

20 . Les modalités de la coopération entre le
comité directeur de l'Accord monétaire euro­
péen et le Comité monétaire de la Communauté
économique européenne ont été définies par
un accord adopté par les deux comités au cours
du mois de mai 1959 . Il a été décidé que le
Comité monétaire inviterait, en règle générale ,
un observateur du comité directeur à prendre
part à ses réunions en vue d'assurer les liaisons
nécessaires entre les deux comités . Ainsi ,
M. von Mangoldt, président du comité directeur
de l'A.M.E. , ou, en son absence, M. de Strycker,
membre de ce comité, ont participé aux réunions
du Comité monétaire .

Cependant, une libération inconditionnelle
de certains mouvements de capitaux pourrait
provoquer des difficultés, qui seront progres­
sivement surmontées à mesure que la coordi­
nation des politiques monétaires et financières
deviendra plus étroite. C'est pourquoi, dans

D'autre part, le comité directeur a exprime
l'intention d'inviter le président du Comité
monétaire pour permettre un échange de vues
et une information réciproque sur les travaux
entrepris par les deux comités . Un premier
échange de vues a déjà eu lieu.
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CHAPITRE II

COMMENTAIRES SUR LA SITUATION MONETAIRE ET FINANCIÈRE
DES ETATS MEMBRES EN 1959

21 . Le climat général de la conjoncture, qui
avait été caractérisé en 1958 par le ralentisse­
ment de l'expansion, s'est profondément trans­
formé en 1959. La reprise économique amorcée
à la fin de 1958 aux Pays-Bas et en Italie, et
au début de 1959 en république fédérale d'Alle­
magne, s'est renforcée et s'est étendue dans
le courant de l'année aux autres pays de la
C.E.E. Aux facteurs initiaux de la reprise —
activité élevée dans la construction, reconsti­
tution des stocks et expansion de la demande
extérieure — s'ajoutent désormais la croissance
de la consommation privée et surtout le déve­
loppement des investissements en capital fixe.
L'augmentation de la production s'est affirmée
vers la fin de l'année de sorte que, au total ,
le produit intérieur brut de la Communauté
aura sans doute augmenté de 4 à 5% en 1959
par rapport à l'année précédente . Exception
faite d'une hausse temporaire des prix agri­
coles, l'année 1959 a été caractérisée par une
relative stabilité des prix, favorisée par l'ac­
croissement remarquable de la productivité et
l'ouverture croissante des marchés .

Toutefois, un certain décalage demeure dans
l'évolution des pays de la Communauté. Dans
certains pays, en république fédérale d'Alle­
magne et aux Pays-Bas, les limites de capa­
cité de production ont été approchées de près
ou atteintes, et des tensions sont apparues, de
sorte que des mesures de politique monétaire
ont été prises en vue de prévenir les risques
d'une expansion excessive des crédits. En re­
vanche, dans d'autres pays, comme l'Italie, les
réserves de capacité de production demeurent
disponibles, rendant possible la poursuite de
l'expansion sans danger pour la stabilité des
prix.

Dans le même temps, la situation extérieure
des pays de la Communauté s'est favorable­
ment développée.

notamment l'augmentation des exportations et
l'amélioration des termes de l'échange — ont
continué à se manifester en 1959. Tous les pays
de la C.E.E. ont enregistré des excédents de la
balance des opérations courantes. Dans certains
pays (Italie et France) les mouvements de capi­
taux ont contribué à l'accroissement des ré­
serves de change officielles (*), alors que dans
les autres pays des déficits au titre des opé­
rations en capital — y compris les placements
à court terme en devises des banques privées —
ont provoqué une diminution de ces réserves.

23 . Pour l'ensemble des pays de la Commu­
nauté, les réserves de change officielles, qui
étaient de 8,1 milliards de dollars au 31 dé­
cembre 1957 et de 10,6 milliards au 31 décem­
bre 1958, sont passées à 11,8 milliards de dol­
lars au 31 décembre 1959 . A la même date,
le pourcentage de couverture des importations
par les réserves officielles de change était de
40% pour l'U.E.B.L. , de 56% pour la répu­
blique fédérale d'Allemagne, de 35% pour la
France, de 92% pour l'Italie et de 35% pour
les Pays-Bas (voir annexe II).

24 . L'excédent de la balance des opérations
courantes de la république fédérale d'Allemagne
(y compris les transferts à titre gratuit) de 1959
a été inférieur à celui de 1958 (1,3 milliard de
dollars contre 1,7). Le déficit des opérations en
capital ayant été supérieur à l'excédent de la
balance des opérations courantes, il en est ré­
sulté une diminution des avoirs en or et des
créances sur l'étranger de la Bundesbank d'un
demi milliard de dollars (*). Toutefois, à con­
currence d'environ 310 millions de dollars, ces
exportations de capitaux correspondent à un
accroissement des placements à court terme à
l'étranger des banques privées ; ceux-ci s'étaient
même accrus de 550 millions de dollars au cours
des dix premiers mois de 1959 , mais, dans les
derniers mois de l'année, une partie de ces

0) L'expression «réserves de change officielles» désigne
les avoirs en or et en devises détenus par les orga­
nismes officiels (banques centrales et fonds de sta­
bilisation des changes), à l'exclusion des avoirs en
devises détenus par les banques privées.

(!) Les créances sur l'étranger comprennent également
«les devises à emploi limité» (p. ex. les créances
consolidées résultant de l'U.E.P.). En ce qui concerne
l'or et les réserves de devises à «emploi non limité»,
voir annexe II .

Section I

Situation extérieure des pays de la Communauté

22. Plusieurs des facteurs qui avaient pro­
voqué, en 1958, une évolution favorable de la
balance des paiements des pays de la C.E.E. —
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fonds à court terme a reflué en Allemagne, en
raison de la réduction des différences des taux
d'intérêt par rapport aux principaux marchés
étrangers.

La détérioration de la balance des trans­
actions invisibles et la reprise des importations
ont entraîné une diminution de l'excédent
de la balance des marchandises et services de
l'U.E.B.L. au cours des trois premiers trimestres
de 1959. Les exportations de capitaux privés
ayant été supérieures à l'excédent de la balance
des opérations courantes, il en est résulté une
légère diminution des avoirs extérieurs nets du
système bancaire .

Aux Pays-Bas, l'excédent de la balance des
paiements courants en 1959 sera à peu près
égal à celui de 1958 (440 millions de dollars).
Néanmoins, au cours de l'année 1959 les réser­
ves officielles en or et en devises ont diminué
de 140 millions de dollars environ. Cette dimi­
nution s'explique d'une part par un solde défi­
citaire des opérations en capital , d'autre part
par les éléments suivants : augmentation des
réserves en devises des banques privées (de
240 millions de dollars environ), due princi­
palement à une extension de leurs placements
à court terme sur les marchés étrangers ; amé­
lioration de 35 millions de dollars de la posi­
tion nette des Pays-Bas envers le Fonds moné­
taire international , par suite de l'augmentation
de la participation dans le F.M.I. ; transforma­
tion d'une partie des réserves officielles (soit
encore 35 millions de dollars) en avoirs nets
consolidés, surtout par suite de la liquidation
de l'U.E.P.

de la dette monétaire, l'amortissement de la
dette consolidée extérieure a dépassé 200 mil­
lions ; les dépenses à ces différents titres attein­
dront encore près de 250 millions en 1960 et
elles se maintiendront à un niveau élevé au
cours des années ultérieures .

L'accroissement des réserves de change offi­
cielles de l'Italie a été , en 1959, de 900 millions de
dollars environ, encore supérieur à celui de 1958 .
Cet accroissement tient , dans une large mesure ,
aux opérations en capital dont l'excédent, impu­
table surtout aux crédits à court terme octroyés
par les banques étrangères et à l'achat de titres
sur les marchés financiers italiens , a été im­
portant .

25 . Pour la C.E.E. dans son ensemble, l'augmen­
tation des exportations en 1959 a mis en évi­
dence l'amélioration de la position concurren­
tielle des États membres . Le taux d'accroisse­
ment des exportations des pays de la C.E.E. a
été supérieur à celui du commerce mondial (voir
annexe III). Sans doute, une partie de cet ac­
croissement est imputable au développement
du commerce entre les pays du marché commun ;
néanmoins, les exportations des pays de la Com­
munauté sur les marchés des pays tiers se sont,
en général , développées plus fortement que les
exportations des autres pays . L'augmentation
des ventes est particulièrement marquée sur le
marché des États-Unis ; en 1959 , la balance com­
merciale de tous les pays de la C.E.E. avec les
États-Unis s'est considérablement améliorée .

Cette évolution favorable a considérablement
facilité le fonctionnement de la convertibilité
externe des monnaies européennes décidée à la
fin de 1958 . Elle a permis à plusieurs pays de
la C.E.E. de diminuer les restrictions, tant en ce
qui concerne les paiements courants que les
mouvements de capitaux, et de réduire consi­
dérablement les discriminations à l'encontre de
la zone dollar ; certains États membres ont déjà
supprimé ces discriminations et d'autres ont an­
noncé qu'ils avaient l'intention de le faire .

Le régime de la convertibilité qui a été
introduit le 27 décembre 1958 , au moment de la
mise en application de l'A.M.E. , a fonctionné
sans heurt pendant toute la durée de l'année
1959 . Ainsi s'est trouvée confirmée l'opinion ex­
primée par le Comité monétaire dans son pré­
cédent rapport annuel , suivant laquelle le pas­
sage à la convertibilité n'affecterait pas les
échanges des pays de la C.E.E. , et faciliterait au

En France, l'excédent global de la balance
des paiements en 1959 a largement dépassé un
milliard de dollars, plus des trois quarts étant
imputables aux opérations courantes. Cet excé­
dent s'est traduit à concurrence de plus de la
moitié par l'augmentation des réserves officiel­
les de change (670 millions, contre 400 en 1958),
et à concurrence de 450 millions environ par
une diminution des dettes monétaires à court
terme du Fonds de stabilisation des changes à
l'égard de diverses institutions financières inter­
nationales (F.M.I. , U.E.P. , etc.), alors qu'en 1958
on avait au contraire enregistré un endettement
supplémentaire supérieur à 500 millions . Les
avoirs nets en devises des banques agréées n'ont
pratiquement pas varié. Il convient de noter
qu'outre les remboursements effectués au titre



COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE
DU CHARBON ET DE L'ACIER

EUROPXISCHE GEMEINSCHAFT
FUR KOHLE UND STAHL

HAUTE AUTORITÉ

SERVICE DU PERSONNEL

HOHE BEHÖRDE

PERSONALREFERAT

ACTE DE CANDIDATURE
BEWERBUNGSFRAGEBOGEN

(À remplir à la machine à écrire ou en lettres d'imprimerie» à l'encre NOIRE)
(Mit der Maschine oder in Druckschrift mit SCHWARZER Tinte auszufüllen)

N° du ou des concours :

Aus8chreibung(en) Nr. :
Stages
1960

1 . Nom de famille :
Familienname.

Prénom usuel :
Vorname ;

Second prénom :
Zweiter Vorname:

Nom de jeune fille s'il y a lieu :Mädchenname (bei Verheirateten):

2. Adresse pour la correspondance:
Anschrift :

No de téléphone :
Telefon-Nr.:

3. Résidence permanente :
Ständiger Aufenthaltsort :

Nationalité actuelle :4 . Lieu de naissance :
Geburtsort:

Date de naissance :
Geburtsdatum :

Nationalité à la naissance :
Staatsangehörigkeit b. d. Geburt: Derzeitige Staatsangehörigkeit :

5. Sexe (marquer d'une croix X le carré correspondant):
Geschlecht (bitte Rechteck ankreuzen) :

6. Etat civil (marquer d'une croix X le carré correspondant) :
Familienstand (bitte Reditede ankreuzen):

n
FEMININ

n
MARIE(E)

! I
VEUF(VE) DIVORCE(E)

I !
SEPARE(E)MASCULIN

MANNLICH

CELIBATAIRE

M
LEDIG

M
VERWITWETWEIBLICH VERHEIRATET GESCHIEDEN GETRENNT

LEBEND

7. Avez-vous des personnes à votre charge? oui
Haben Sie unterhaltsberechtigte Personen zu versorgen? JA □ NON

NEIN
n

Si oui, donnez les renseignements suivants :
Wenn ja, werden Sie gebeten, folgende Auskünfte zu geben :

NOM

NAME

AGE

ALTER

DEGRE DE PARENTE

VERWANDTSCHAFTSGRAD

NOM

NAME

AGE

ALTER
DEGRE DE PARENTE

VERWANDTSCHAFTSGRAD

j

j

!

8. Adresse et profession des parents :
Anschrift und Beruf der Eltern :

9. Situation militaire (et grade):
Militärverhältniss



(À remplir à la machine à écrire ou en lettres d'imprimerie, à l'encre NOIRE)
(Mit der Maschine oder in Druckschrift mit SCHWARZER Tinte auszufüllen)

Numéro du
ou des
concours :

Ausschrei­
bung(en) Nr.

10 Photographie récenteNom :
Name :

Prénom :
Vorname :

Age :
Alter :

Nationalité :
Staatsangehörigkeit : Lichtbild

laus letzter Zeit)

Adresse pour la correspondance Anschrift : (Maximum 5 cm X 5 cm)

11 . Degré d' instruction (donner les détails complets en employant les cases ci-dessous):
Ausbildungsgang (genaue und vollständige Angaben):

!A) Etablissements d'enseignement supérieur :A) Hochschulen :

ANNEES D'ETUDES
NOM ET LIEU STUDIENJAHRF DIPLOMES ET TITRES UNIVERSITAIRES MATIERES PRINCIPALES

NAME UND OKT DE A DIPLOME UND AKADEMISCHE TITEL HAUPTFÄCHER
VON BIS

(B) Enseignement reçu depuis l'âge de 14 ans (par exemple : enseignement secondaire, enseignement technique d'apprentis­
sage ou formation équivalente) :

(B) Ausbildung nach dem 14. Lebensjahr (z. B. Höhere Schule, Fachausbildung, Lehrlingsausbildung oder eine gleichwertige
Ausbildung):

NOM ET LIEU j CATEGORIENAME UND OPT [ FACH
ANNEES D'ETUDES
SCHUL- BZW

AUSBILDUNGSJAHRE

CERTIFICATS ET DIPLOMES OBTENUS
ZEUGNISSE UND DIPLOME

1

i
I

Ouvrages importants que vous avez publiés (ne pas indiquer d'autres documents que ceux ayant un rapport direct avec le
poste sollicité):
Veröffentlichte Arbeiten (nur Arbeiten angeben, die sich auf die Stelle beziehen, um die Sie sich bewerben):

13, Connaissances linguistiques :
Sprachkenntnisse :

POUR LIRE
LESEN

POUR ECRIRE
SCHREIBEN

POUR PARLER
SPRECHEN

Langue maternelle Très bien ¡ Bien j PassableMuttersprache Sehr gut j Gut jAusreichend
Très bien i Bien Passable
Sehr gut \ Gut Ausreichend

Très bien
Sehr gut

Bien
Gut

Passable
Ausreichend

Allemand/Deutsch

Français/Französisch

Italien/ltclienisch

Néerlandais/N/eder/and.

!
, ; J

: 1
i ¡
I

j !
I ;
I

Autres langues/
Andere Sprachen

I i i · I

!i Ii
Connaissances sténo-dactylographiques (en indiquant votre vitesse-minute , préciser s'il s'agit de mots , syllabes ou frappes):
Kenntnisse in Kurzschrift uno im Maschinenschreiben (Angabe der Schnelligkeit /Minute ; präzisieren, ob et sich um Wörter, Silben oder
Anschläge handelt.):

ALLEMAND FRANÇAIS
DEUTSCH FRANZOSISCH

ITALIEN J NEERLANDAISITALIENISCH | NIEDERLÄNDISCH
AUTRES LANGUES
ANDERE SPRACHEN

Dactylographie
Maschinenschreiben

Sténographie/Kurzschrift

Sténotypie

i
i

j
I

.1 -- .,
,. , , .. , .. ,,



(> remplir à la machine à écrire ou en lettres d imprimerie, à l' encre NOIRE)
(Mit der Maschine oder in Druckschrift mit SCHWARZER Tinte auszufüllen)

5. SITUATIONS ANTERIEURES : En partant de votre poste actuel , indiquez , dans l' ordre chronologique inverse , tous les postes
que vous avez occupés au cours des dix dernières années, ainsi que toute expérience importante, acquise en dehors de cette
période, qui, d'après vous, serait utile pour l'appréciation de vos états de services . Utilisez une case distincte pour chaque
poste occupé. Employez des feuilles de papier supplémentaires si c'est nécessaire.

BISHERIGE TÄTIGKEIT : Beginnend mit Ihrer derzeitigen Stelle, sind in umgekehrter chronologischer Reihenfolge sämtliche
Stellen anzugeben, die Sie in den letzten 10 Jahren bekleidet haben ; ferner sämtliche außerhalb dieser Zeit erworbenen Er­
fahrungen, die Ihres Erachtens für die Beurteilung Ihres jeweiligen Dienstverhältnisses wichtig sind. Für jede Stelle ist ein
besonderes Viereck auszufüllen. Erforderlichenfalls sind zusätzliche Blätter zu verwenden.

1 POSTE ACTUEL OU LE PLUS RECENT
DERZEITIGE ODER LETZTE STELLE

DATES
DAVER

TRAITEMENT ANNUEL
JAHRESGEHALT

DATES
DAVER

TRAITEMENT ANNUEL
JAHRESGEHALT

DE
VON

A

BIS
DE DEBUT

ANFANGSGEHALT
LE PLUS RECENT
LETZTES GEHALT

DE
VON

A

BIS
DE DEBUT

ANFANGSGEHALT
LE PLUS RECENT
LETZTES GEHALT

TITRE EXACT DE VOS FONCTIONS / GENAUE AMTS­
BEZEICHNUNG:

TITRE EXACT DE VOS FONCTIONS / GENAVE AMTS­
BEZEICHNVNG:

NOM DE L'EMPLOYEUR / NAME DES ARBE1TGEBERS : NOM DE L'EMPLOYEUR / NAME DES ARBE1TGEBERS :

ADRESSE DE L'EMPLOYEUR / ANSCHRIFT DES ARBEITGEBERS : ADRESSE DE L'EMPLOYEUR / ANSCHRIFT DES ARBEITGEBERS :

NATURE DE VOTRE TRAVAIL / ART DER TÄTIGKEIT: NATURE DE VOTRE TRAVAIL / ART DER TÄTIGKEIT:

3 DATES
DAVER

TRAITEMENT ANNUEL
JAHRESGEHALT

DATES
DAVER

TRAITEMENT ANNUEL
JAHRESGEHALT

DE
VON

A

BIS
DE DEBUT

ANFANGSGEHALT
LE PLUS RECENT
LETZTES GEHALT

DE
VON

A

BIS
DE DEBUT

ANFANGSGEHALT
LE PLUS RECENT
LETZTES GEHALT

TITRE EXACT DE VOS FONCTIONS / GENAUE AMTS­
BEZEICHNUNG:

TITRE EXACT DE VOS FONCTIONS / GENAVE AMTS­
BEZEICHNVNG:

NOM DE L'EMPLOYEUR / NAME DES ARBEITGEBERS : NOM DE L'EMPLOYEUR / NAME DES ARBEITGEBERS :

ADRESSE DE L'EMPLOYEUR / ANSCHRIFT DES ARBEITGEBERS­ ADRESSE DE L'EMPLOYEUR / ANSCHRIFT DES ARBEITGEBERS:

NATURE DE VOTRE TRAVAIL / ART DER TÄTIGKEIT: NATURE DE VOTRE TRAVAIL / ART DER TÄTIGKEIT:
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16. Séjours à l'étranger»
Auslandsaufenthalte :

17. Avez-vous déjà présenté des concours de la Haute Autorité?
Haben Sie sich bereits bei der Hohen Behörde beworben?

OUI □ NON
NEIN □M

Dans I affirmative, indiquez les numéros :
Wenn ja, Angabe der Nummer der Stellenausschreibung :

18. Décorations et titres :
Orden und Titel :

19 . Activités sociales et sportives :
Soziale und sportliche Tätigkeit :

20. Aptitudes ou goûts particuliers :
Fähigkeiten oder besondere Neigungen :

21 . Références : Donnez le nom et I adresse de trois personnes n ayant avec vous aucun lien de parenté et connaissant votre
moralité et vos titres.
Referenzen : Angabe des Namens und der Anschrift von drei Personen, mit denen Sie weder verwandt noch verschwägert
sind und die Ober Ihre Person und Ihre Fähigkeiten Auskunft erteilen können .

NOM COMPLET
VOLLSTÄNDIGER NAME

ADRESSE COMPLETE (N« DE TELEPHONE, SI VOUS LE CONNAISSEZ)
VOLLSTÄNDIGE ANSCHRIFT (TELEFON-NR., SOWEIT BEKANNT)

ACTIVITE OU PROFESSION
BERUF BZW. TÄTIGKEIT

22. Condamnations et sanctions administratives :
Vorstrafen und Disziplinarstrafen :

Je soussigné(e) certifie que les renseignements ci-dessus sont, à ma connaissance, véridiques et complets.
Je déclare sur l'honneur remplir les conditions suivantes qui sont exigées pour être admis à participer à un concours

ouvert par la Haute Autorité de la C.E.C.A., à savoir :
« 1) être ressortissant d'un des pays visés à l'article 79 du Traité, sauf dérogation exceptionnelle par l'autorité investie

du pouvoir de nomination, et y jouir de ses droits civiques ;
2) se trouver en position régulière au regard des lois de recrutement qui leur sont applicables en matière militaire ;
3) offrir les garanties de moralité requises pour l'exercice de ses fonctions.»
Je m'engage à fournir les pièces d'état civil , certificats ou documents correspondants et les produire dès qu' ils me seront

demandés.
J'accepte de me soumettre à l'examen médical réglementaire préalable à tout engagement.

Ich, der (die) Unterzeichnete, bestätige, daß ich die obigen Angaben nach bestem Wissen und Gewissen gemacht habe
und daß sie vollständig sind.

Ich erkläre hiermit ehrenwörtlich, daß ich die folgenden Zulassungsbedingungen zu einer Prüfung auf Grund einer
Stellenausschreibung der Hohen Behörde der Europäischen Gemeinschaft für Kohle und Stahl erfülle :

„ 1 . Die Bewerber müssen Staatsangehörige eines der in Artikel 79 des Vertrages über die Gründung der EuropäischenGemeinschaft für Kohle und Stahl genannten Länder sein und dort die bürgerlichen Ehrenrechte besitzen ; von dem Erfordernis
der Staatsangehörigkeit eines dieser Länder kann der Einstellungsberechtigte in Ausnahmefällen absehen ;

2. ihr Wehrdienstverhältnis muß im Einklang mit den für sie geltenden gesetzlichen Bestimmungen gerege/t sein ;
3, sie müssen den sittlichen Anforderungen entsprechen, welche die Ausübung ihres Amtes voraussetzt."
Ich verpflichte mich, die betreffenden Personenstandsurkunden, Zeugnisse oder sonstigen Dokumente zu beschaffen und

auf Verlangen vorzulegen.
Ferner erkläre ich mich bereit, mich der jeder Einstellung vorausgehenden ärztlichen Untersuchung zu unterziehen.

(Date/Datum) (Signature/Unterschrift)
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23 octobre ; le taux des réserves mimma des
banques a été relevé de 10 °/o à cette même date ,
et une deuxième fois de 10 °/o à compter du
1er janvier 1960 .

Aux Pays-Bas également, les demandes de
crédits bancaires ont commencé à se faire plus
pressantes . Étant donné ce développement , la
Nederlandsche Bank a relevé le taux de l'es­
compte de 2,75 à 3,50 °/o à partir du 16 novem­
bre 1959 .

contraire la réalisation des objectifs du marché
commun. La liquidation de l'U.E.P. , qui a ac­
compagné la mise en application de l'A.M.E. , n'a
pas non plus entraîné de perturbations dans les
paiements entre les pays de la Communauté, et
entre ces pays et leurs autres partenaires euro­
péens, bien qu'il ait fallu procéder à la consoli­
dation bilatérale de créances et de dettes repré­
sentant des montants élevés . Le remboursement
des dettes a été facilité par l'évolution des
balances des paiements et quelques pays ont
même procédé à des remboursements anticipés .

Section II

En Belgique, en dépit de l'amélioration de la
conjoncture , la demande de crédits du secteur
privé est demeurée faible . Néanmoins , la Ban­
que nationale de Belgique a relevé son taux
d'escompte de 3,25 à 4°/o à partir du 24 dé­
cembre 1959 , afin de freiner les sorties de capi­
taux qui sont apparues en fin d'année, en raison
des disparités entre le taux d'intérêt à court
terme en Belgique et à l'étranger .

Au grand-duché de Luxembourg, l'endette­
ment à court terme des entreprises a été réduit
par les effets combinés de l'augmentation des
liquidités et de la réduction des stocks .

En France, pendant les 11 premiers mois de
l'année, c'est-à-dire avant la poussée saisonnière
de décembre, le montant total des crédits mobi­
lisables consentis à l'économie par l'ensemble du
système bancaire , s'est accru d'à peu près 6 °/o
contre 5 %> pendant la même période de 1958 .
Cette progression s'est surtout fait sentir à
l'automne. Elle a été financée à concurrence des
deux tiers par les ressources d'épargne des ins­
titutions spécialisées. En ce qui les concerne,
les banques ont bénéficié d'une large aisance de
trésorerie qui leur a permis de réduire leur re­
cours à la Banque de France .

En Italie , la liquidité qui avait caractérisé
l' année 1958 s'est encore accrue en 1959 . Toute­
fois , une partie importante des liquidités a été
absorbée par l'émission d'un emprunt public .
Les crédits à l'économie , qui avaient diminué en
1958 , ont augmenté sensiblement en 1959 .

Situation monétaire et financière interne des pays
de la CJî.E. an cours de l'année 1959

26 . La situation monétaire de la Communauté
en 1959, comme en 1958, a été caractérisée en
général par l'abondance des liquidités des systè­
mes bancaires, liée aux excédents de balance dès
paiements ; mais, alors qu'en 1958 les disponibi­
lités accrues des banque n'avaient été affectées
à l'octroi de crédits directs à l'économie que
dans une mesure limitée, certains signes d'une
augmentation de la demande de crédits, liée à
la reprise conjoncturelle, sont apparus au cours
du deuxième semestre 1959 . Toutefois, un cer­
tain décalage apparaît dans l'évolution des dif­
férents pays .

27 . En république fédérale d'Allemagne, les
banques ont disposé, encore en 1959, en raison
des excédents de balance de paiements, de très
importantes liquidités, malgré les effets tempo­
rairement restrictifs de la gestion de la Tréso­
rerie fédérale . S'appuyant sur l'augmentation
de l'épargne et le placement favorable de leurs
obligations sur le marché des capitaux, elles ont
élargi le volume de leurs crédits, notamment à
moyen et à long terme, et ont ainsi encouragé
l'essor de la conjoncture dans le bâtiment et,
d'une manière générale , dans le secteur des in­
vestissements. Depuis le milieu de 1959 , les cré­
dits à court terme se sont également accrus à un
rythme plus rapide. L'augmentation importante
de la demande, qui s'est surtout reflétée dans de
très fortes tensions sur le marché du travail, et
le danger qui en découlait pour l'équilibre moné­
taire interne, ont amené la Banque d'émission à
prendre des mesures de politique monétaire
globale. Le taux de l'escompte a été porté de
23/4 à 3 °/o au début de septembre, et à 4 °/o le

28 . L'évolution du marché des capitaux a été
en général caractérisée par l'abondance des res­
sources, notamment imputable au développe­
ment de l'épargne et , dans quelques pays, à la
faiblesse de la demande du secteur privé ; elle
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totalité de ce déficit, d'autant plus que, en cas
de nette reprise de l'expansion, les besoins
de financement du secteur privé risqueraient
d'entrer en concurrence avec ceux du secteur
public.

Au grand-duché de Luxembourg, l'augmen­
tation de la liquidité des établissements finan­
ciers a facilité la couverture de l'impasse tem­
poraire de trésorerie qui s'est produite dans le
courant du deuxième trimestre de 1959 . La
reprise de l'économie permettra probablement
le rétablissement de l'équilibre du budget ordi­
naire avant la clôture de l' exercice .

En Italie, on constate, au cours des dernières
années, une réduction progressive des déficits .
Le déficit de l'exercice 1958/59 , bien que légère­
ment supérieur aux prévisions initiales, n'a pas
dépassé 260 milliards de lires .

En France, le programme de redressement
économique et financier adopté à la fin de
l'année 1958 comportait la limitation de l'excé­
dent des dépenses au montant de l'impasse en
1958 . Ce résultat a été obtenu par une diminu­
tion des dépenses de transfert et une majora­
tion des impôts cependant que, pour permettre
la reprise de la conjoncture, le montant des in­
vestissements financés sur fonds publics était
accru. L'importance des liquidités a permis en
1959 un financement aisé des charges de tréso­
rerie . La couverture de l'impasse par un accrois­
sement de la dette flottante (ou par des épargnes
à court terme) présente toutefois certains
risques .

a été favorisée par la liquidité résultant des ex­
cédents de la balance des paiements. Le finan­
cement des investissements, notamment dans le
bâtiment, ainsi que le financement du secteur
public s'en est trouvé facilité. La tendance à la
baisse des taux d'intérêt, qui prédominait en
1958 et au cours du premier semestre de 1959 ,
a cependant fait place en Belgique, en Républi­
que fédérale et aux Pays-Bas, à une reprise de
la hausse à partir de l'automne 1959 . Les cours
des actions ont notablement progressé dans tous
les pays, sauf en Belgique, au cours de l' année
1959 .

29 . En ce qui concerne les finances publiques ,
les recettes ont évolué dans tous les pays mem­
bres, étant donné le développement de la con­
joncture, plus favorablement que ne le pré­
voyaient les budgets. Cependant, tous les pays
ont encore enregistré des déficits importants de
trésorerie, tendant à renforcer l'expansion de la
demande.

30 . En république fédérale d'Allemagne, le
budget de l'exercice 1959 a accusé un déficit de
trésorerie plus élevé qu'au cours de l'année
précédente, malgré d'importantes plus-values
budgétaires . Les paiements à l'étranger ont ce­
pendant été supérieurs au déficit de trésorerie,
de telle sorte que les opérations internes de tré­
sorerie se sont soldées par des excédents pen­
dant la plus grande partie de l'année . Le projet
de budget pour 1960 prévoit un nouvel accrois­
sement des dépenses, surtout des dépenses in­
ternes ; les paiements à l'étranger seront vrai­
semblablement du même ordre de grandeur que
le déficit de caisse auquel on doit s'attendre .

Aux Pays-Bas, le déficit de 1959 sera in­
férieur aux prévisions et les sommes que le Tré­
sor aura pu se procurer sur le marché des capi­
taux dépassent le montant du déficit . Le déficit
de caisse prévu pour 1960 est supérieur à celui
de l'année 1959 ; le gouvernement estime qu'il
sera possible d'assurer son financement par
l'épargne.

En Belgique, l'augmentation des dépenses
publiques, portant surtout sur les dépenses de
transfert, a contribué à soutenir la demande
interne en 1959, et a rendu nécessaire le recours ,
pour des montants très importants , à l'emprunt
à long terme et à court terme. Bien que le dé­
ficit prévu pour 1960 soit inférieur à celui de
1959, le gouvernement peut éprouver certaines
difficultés à se procurer sur le marché des capi­
taux les sommes nécessaires pour financer la

Section III

Conclusions

31 . Étant donné que, dans certains pays mem­
bres, les capacités de production disponibles
sont déjà pleinement employées, et que, en par­
ticulier, les réserves de main-d'œuvre sont
épuisées , il se pourrait que l'accroissement de la
demande globale auquel on peut s'attendre en
1960, provoque une aggravation des tensions
actuellement constatées . Les mesures que peut
appeler le développement d'une demande dé­
passant les possibilités réelles d'expansion de­
vraient faire l'objet d'une politique coordonnée
des États membres .
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récente récession. Cette situation comporte le
danger d'un accroissement accéléré des dépenses
privées . C'est pourquoi — étant donné la situa­
tion actuelle de la conjoncture — il est mainte­
nant d'autant plus nécessaire que les gouverne­
ments respectent le principe général suivant
lequel les déficits budgétaires doivent être
financés par le produit d'emprunts à long terme,
sauf en cas de dépression grave. Éventuellement
même, le montant des emprunts émis pourrait
dépasser les besoins de financement du Trésor ,
exerçant ainsi une influence contractive sur la
masse des liquidités .

34 . Pour le maintien de la stabilité interne,
particulièrement du niveau des prix, une cer­
taine discipline de tous les agents économiques
est indispensable , en vue de contenir l'augmen­
tation des profits et des salaires dans les limites
permises par l'accroissement de la productivité .
En effet, l'expérience a montré qu'une inflation
autonome, provenant de l'augmentation des prix
de revient, peut être difficilement contenue par
les mesures traditionnelles de politique du crédit .
Ce serait trop exiger de la politique monétaire
que de lui demander de lutter seule contre une
tendance à la hausse des prix, résultant de
l'augmentation des coûts de production .

35 . Dans certains États membres des tensions
dans l'économie nationale coexistent avec le
maintien d'excédents substantiels de la balance
des paiements . Cette coexistence d'une tension
interne et d'un excédent externe peut apparaître
dans la mesure où les tensions intérieures sont
accompagnées d'une demande importante de
l'étranger. Dans ce cas un dilemme se pose et
il sera difficile de réaliser simultanément les
objectifs de l'équilibre interne et externe. Toute
politique de restriction poursuivie isolément par
un pays a pour effet, dans ces circonstances, de
maintenir ou même d'accroître l'excédent de sa
balance des paiements et de rendre plus aigu ce
dilemme.

32 . La politique monetaire s'est adaptee avec
rapidité à l'évolution de la conjoncture. La poli­
tique de baisse des taux de l'escompte et d'as­
souplissement des restrictions de crédit, suivie
en 1958 en vue de contribuer à la reprise écono­
mique, a fait place à certaines mesures de poli­
tique monétaire globale en vue de prévenir la
menace d'une demande excessive en 1960 .

Toutefois, l'emploi d'autres instruments de
politique conjoncturelle joignant leurs effets à
ceux de la politique monétaire devrait être en­
visagé. A cet égard, la politique budgétaire
globale et le mode de financement du déficit de
trésorerie présentent une grande importance.

Dans tous les pays de la Communauté, il y
aura, en 1960, des déficits globaux (déficit de
caisse ou impasse); dans plusieurs États mem­
bres, ils seront supérieurs à ceux de l'année
précédente, alors que, pour prévenir un déve­
loppement excessif de la demande globale, une
réduction semblerait nécessaire. Même sans
mesures radicales, une diminution des déficits
globaux pourrait être obtenue, à condition que
l'accroissement des dépenses publiques reste de
beaucoup inférieur à l'accroissement des recet­
tes . En période de redressement de la conjonc­
ture, le rendement s'accroît, même si les taux
d'imposition ne sont pas modifiés ; il faut voir
dans cette évolution du rendement de l'impôt
un important facteur automatique de stabili­
sation .

Il est vrai que la procédure budgétaire et la
composition même des dépenses publiques com­
portent de nombreux éléments de rigidité. Néan­
moins, étant donné notamment l'importance des
subventions dans les budgets et le rôle que
jouent les finances publiques dans le finance­
ment des investissements, on pourrait, dans
plusieurs pays de la Communauté, tenter de
réduire les dépenses dans ces secteurs, afin de
compenser, dans une certaine mesure, l'augmen­
tation pratiquement inévitable d'autres dé­
penses.

33 . C'est également par le mode de finance­
ment d'un déficit éventuel que les États peuvent
utiliser les finances publiques comme instru­
ment de politique conjoncturelle. Dans les pays
de la Communauté, la liquidité du secteur privé
et des banques est actuellement assez grande,
par suite des excédents des balances de paie­
ment et, au moins dans certains pays, par suite
de la création par les autorités d'une grande
liquidité, jugée nécessaire pour combattre la

En outre , il ne faut pas perdre de vue que
certaines mesures de politique conjoncturelle
ont une influence plus grande et plus directe
sur la situation externe que d'autres . Dans un
régime de convertibilité, il existe une inter­
dépendance croissante des marchés financiers et
monétaires . C'est pourquoi des mesures portant
sur le niveau des taux d'intérêt ont d'importan­
tes répercussions internationales, notamment sur
les mouvements de capitaux à court terme .
D'autres pays peuvent être amenés à prendre
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des mesures semblables, pour des raisons de
balance des paiements, même si leur propre
situation interne ne le justifie pas.

36. Cet ensemble de problèmes nécessite des
. consultations suivies et une coordination des
politiques des différents pays . Ceci vaut surtout

pour les pays de la C.E.E. qui, par suite de la
libération des mouvements de marchandises , des
capitaux et des personnes, sont liés par des liens
particulièrement étroits . Mais ces considérations
valent également dans un cadre plus large, dans
un monde qui a pris de plus en plus conscience
des avantages de la division internationale du
travail .
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ANNEXE I

Liste des membres et des suppléants du comité monétaire

Président :

Jonkheer Mr. E. van Lennep Thesaurier-Generaal (La Haye)

Vice-présidents :

M. P. Calvet

Dr. O. Emminger

Sous-gouverneur de la Banque de France (Paris)

Mitglied des Direktoriums der Deutschen Bundesbank
Francfort-sur-le-Main

Membres :

M. P. Bastian

Dott. F. Bobba

Commissaire du gouvernement (Luxembourg)

Directeur général des affaires économiques et finan­
cières — Commission de la C.E.E. (Bruxelles)

Direttore generale della Banca d'Italia (Home)Dott. G. Carli
(à partir du 30-12-59)

M. F. De Voghel Vice-gouverneur de la Banque nationale de Belgique
(Bruxelles)

Direttore generale délia Banca d'Italia (Rome)

Commissaire du gouvernement (Luxembourg)

Dott. P. Formentini
(jusqu'au 12-6-59)

M. R. Franck
(jusqu'au 1-6-59)

(Rome)Prof. Aw. A. Gambino

Dr. L. Gleske

Dr. R. Gocht

Directeur des affaires monétaires et financières —
Commission de la C.E.E. (Bruxelles)

Ministerialrat, Bundesministerium fur Wirtschaft
(Bonn)

M. J. Heinen
(à partir du 1-6-59)

Charge d'études au service d'études et de documenta­
tion économiques au ministère des affaires économi­
ques (Luxembourg)

Directeur der Nederlandsche Bank N. V. (Amsterdam)Prof. S. Posthuma

M. J. Sadrin

M. M. Williot

Directeur des finances extérieures (Paris)

Directeur général de la trésorerie au ministère des
finances (Bruxelles)

Président des suppléants :

Mr. A. W. R. Baron Mackay Onderdirecteur der Nederlandsche Bank N. V.
(Amsterdam)

Suppléants:

M. F. Aspeslagh
(à partir du 2-7-59)

Sous-directeur à la Banque nationale de Belgique
(Bruxelles)

Dott. M. Cardinali Ministero commercio estero (Roma)

M. J. Chassepot
(à partir du 1-2-60)

Chef de division a la direction des affaires monétaires
et financières — Commission de la C.E.E. (Bruxelles)

Sous-directeur au ministère des finances (Paris)M. R. de la Genière
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Directeur général des études et du crédit de la Banque
de France (Paris)

M. H. Fournier

M. P. Gerber Leiter des Referates II A2, Bundesfinanzministerium
(Bonn)(a partir de septembre 1959)

Drs. J. Grooters Financieel Attache bij de Nederlandse Permanente Ver­
tegenwoordiging bij de E.E.G. en Euratom (Brussel)

M. R. Lomba

M. J. Mertens de Wilmars
(jusqu'au 2-7-59)

Chef du service des relations financières avec l'étranger
au ministère des finances (Bruxelles)

Conseiller , chef du service des études de la Banque
nationale de Belgique (Bruxelles)

Directeur de la conjoncture et des bureaux géographi­
ques — Commission de la C.E.E. (Bruxelles)

M. P. Millet

Dr. G. Schleiminger

M. M. Schmit

Abteilungsleiter in der Deutschen Bundesbank
Francfort-sur-le-Main

Chef du service du budget (Luxembourg)

Ministerialrat, Bundesministerium der Finanzen (Bonn)Dr. M. Stahlberg
(jusqu'en septembre 1959)

Dott. A. Vernucci Condirettore dell'Ufficio italiano dei cambi (Roma)

Membre du comité de direction de la Caisse d'épargné
de l'État (Luxembourg)

M. R. Weber

Secrétariat :

M. A. Prate

M. H. Burgard
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ANNEXE U

Réserves de change officielles des États membres
(millions de $)

»/« de cou
Réserves au Variations en verture

31-12-57 31-12-58 31-12-59 1958 1959

des impor­
tations au
31-12-59 (i)

Allemagne (R. F.) 3.949 4.521 4.471 + 572 — 50 56

France 645 1.050 1.720 + 405 + 670 35

Italie 1.311 2.075 2.953 (2) + 764 + 878 92

U.E.B.L. 1.132 1.484 1.316 + 352 — 168 40

Pays-Bas 1.056 1.493 1.355 + 437 — 138 35

Total C.E.E. 8.093 10.623 11.815 + 2.530 + 1.192

C) Réserves au 31-12-59 en •/» des importations des trois premiers trimestres de 1959 au taux annuel .
(*) Provisoire.

Source: F.M.I.

— sauf pour la république fédérale d'Allemagne (Monatsberichte der Deutschen Bundesbank ;
Goldbestand und uneingeschränkt verwendbare Auslandsforderungen (netto); or et réserves
de devises à emploi non limité)

— et pour l'Italie (Ufficio dei Cambi).

ANNEXE m

Exportations des États membres
(millions de $ — fob)

Vers le monde Vers les autres pays de la C.E.E.

1958 1959 •/« de chan­
gement 1958 1959

•/» de chan­
gement

Allemagne (R. F.) 8.808 9.802 + 11 2.412 2.700 C2) + 12

France (*) 3.200 3.843 + 20 1.140 1.510 (*) + 33

Italie 2.532 2.870 (*) + 13 612 780 (*) + 27

U.E.B.L. 3.048 3.288 + 8 1.380 1.500 (*) + 9

Pays-Bas 3.216 3.608 + 12 1.332 1.570 i2) + 18

Total 20.804 23.411 6.876 8.060 i2)

(i) A l'exclusion des exportations vers les pays de la zone franc.
(*) Chiffres provisoires.





VIENT DE PARAÎTRE:

«Les Entreprises sidérurgiques de la Communauté»

La Haute Autorite vient de publier une réédition du répertoire des entre­
prises sidérurgiques du marché commun de l'acier, paru en 1955.

La première partie de cette publication mentionne les entreprises et leurs
organisations de vente et indique la raison sociale et la localisation exactes des
usines. Un répertoire annexé fournit des indications sur les programmes de
fabrication des usines groupés par procédés d'élaboration. Par ailleurs, des
cartes des pays membres indiquent les lieux d'établissement des différentes
usines, les parités de vente ainsi que les principales voies fluviales et les points
de franchissement des frontières par voie ferrée.

Le nouveau répertoire sera automatiquement adressé aux abonnés à la
publication «Prix de base des produits sidérurgiques», éditée par la Haute
Autorité ; il est compris dans le prix de l'abonnement à cette publication.

. Le répertoire peut être commandé séparément au prix de NF 5,90 (frb. 60,—)
aux bureaux de vente et d'abonnement du Journal officiel des Communautés
européennes.
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